Samedi 2 Juillet 1842. 





benk La Maye, H'Aüdnsben 
“Be Foppositien systématique. 
Depuis quelques jours une vive polémique s'est en- 
gagée entre les deux journaux les plus répandus parmi 
nous, le Handelsblad et Y Arnhemsche Courant,au su- 
detde l'opposition consevencieuseet systématigue, et la 


ne 


ine er 


discussion. #té potese allin que pent;dlre miëthe, | 


S'est-elle ébartórun. instant des. convenarnces,de:la.pres- 
se. baquestion gui a ‘donné lieu à oette polétnique est 
d'ùint'actualité incontestable et elle mêrite d'être exa- 
minée avec calme et réflexion. Nous n'avons pas la prê- 
tention de chercher à réconcilier les deux antagonistes; 
nous laisserons au temps, qui seul calme les passions, le 
soin de s'interposer comme conciliateur entre les par- 
ties belligérantes.Notre but est seulement, aujourd'hui, 
d'examiner avec sang-froid la question et de préciser la 
position du pays, en présence d'une opposition sys- 
tématique. es 

Qu'est-ce que opposition systématigue ?-Nous nous 
servirons des définitions données en. 1837 par Y'Arn- 
hemsche Courant lui-nzême. … 


_«On appelle systématigue úne opposition quise pro- 


»pose de renverser les principes, les institutions existan- 
»tes, ainsi quê les homines qui les partagent ou les sou- 
»tiennent; leur déclarant pour ainsi dire une guerre à 
»mort, ellese croit tout permis pour arriver-à ses fins et 
»déblatère souvent eontrece qui devrait même obtenir 
»son. approbation. Il pourrait peut-être arriver que la 
»gravité des circonstances servit un jour d'excuse à une 
»semblable manière d'agir; mais des circonstances se- 
sraient déplorables, très-déplorables même et Dieu 
»merci, elles n'existent pointen Hollande. Dansun pays, 
»gouverné par un prince deson choix, qui a en vuele bon- 
»heur de la nation et qui n'estfme: pas les intérêts de la 
»couronne au-dessus de ceüx de la patiië, ue opposi- 
»lion systématique est non seulement hors de sarson; 
wmmaïs elle estmême d'une application impossible. » 

Cette définition. de principe est remarquable de la 


. Ld kj oen Kl Hi id a, 
part d'un journal qui se pose aujourd'hui comme lor-. 


gane avoué de l'opposition systématique. Si un pareil 


système était deson propre aveu hors de saison en 1837,+ 


et même d'une application impossible, à plus fortes 
raisons elle doit l'être en 1842. Adopter aujourd'hui 
de pareils principes et s'obstiner à en poursuivre en 
toutes choses l'application, c'est donner évidemment la 
preuve qu'on ne comprend ni son pays, ni son gouver- 
nement, ni l'époque où nous vivons. 

En fait de bouleversement et de reviremens brusques, 
à en juger- d'après les faits accomplis depuis quelques 
années, aujourd'hui rien ne devrait être jugé impossi- 
ble. Mais si l'on y regarde bien, on reconnartra: qu'à 
toutes ces secousses, À tous ces chocs désorganisateurs il 
y avait une cause préexistante; avant la crise, tout sem- 
blait tranquille et régulier ; mais c'était un calme plat, 
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Souvenirs intimes du temps de lempire, 

bs Siko de Danrsre. ne 

‚ Napoléon continuait à lutter contre les puissances de l'Europe: une bataille 

n’attendait, pas l'autre. A Eylau, une rencontre eut lieu sans autre résultat 

qu’un carnage épouvantable; le Te Deum entonné dans les deux amps fut un 

hymae de douleur à la mémoire de 30,000 braves, dont les cadavres. n’eurent 

“_que des flots de neige pour linceul. Cette fois, ’Empereur était rentré en lice 

malgré lui. Avant et après les combats de Pultusk et de Golymin livrés à la fin 

de décembre 1806, son intention n’était pas de continuer la campagne; il vou- 

í lait donner du repos, non à sa pensée et à son corps, qui n'en avaient jamais 

besoin, mais à son armée qui ‚ en quelques semaines s’était élancée des bords 

du Rhin à ceux de la Vistule; il ne songeait qu’à prendre ses quartiers d'hiver 

lorsqu’une agressionimprévue Pobligea d'yrenoncer. _ 

2 ;PEmpereur Alexandre s’était fait.un point d'honneur de réparer prompte- 

ment le grand désastre d’Austerlitz, Une armée russe envahit laMoldavie; une 

autre marcha sur la Vistule. Napoléon nie pouvait souffrir que l’ennerai le res- 

serrât dans ses position, et il en sortit pour I'écrager; mais le destin des com- 


bats ne lui permit pas d'obtenir un de ces triomphef‚gui ne laissent au vaincu. 


d’autreressource que de demander grâce au vaingteur. La bataille d’Eylauté- 
moigua, par la rudesse du choc, de l'énergie et de l’animosité des adversaires. 
Des deux parts, il y eut nécessité de respirer, d’étancher le sang, de panser 
des:blessures: les Russes se retirêrent à Koenigsberg. Napoléon établit son 
„quartier-général d’abord à Osterode, puis au château de Finkenstein, ayant 
Bernadotte à sa gauche , Davoust à sa droite, Ney et Soult à peu de distance, 
et là, il résolut de mettre à profit son inaction forcée en s’emparant de la place 
de Dantsig, que le maréchal Lefèbvre avait reu lordre dassióger. p 
Comme ville fortifiée, Dantsig réunit les accidens de terrains les plus variés, 


montagnes, rivières, plaines et marais. L'eau concourt à sa défense, sauf dans | te 


le temps de l'année où lagelée change en péril, le secours tiré de l'inondation. 






un faux semblant. Chez nous aujourd’huì, on trouve à | 
la fois l'être et le paraitre. Dahs Îá nation et dans Yes-. | - 


pritactuel du gouvernement, il n’y.a-aucun imotif la- 
tent de désordre, il n’y a qtie des raisousde stabilité. Le 
gouvernement connait ses devofrs comme ses.droits, les 
besoins de l'époqne comme ses protnésses. Ila le senti- 
ment de la direetion nouvelle dé kkeivilisation. 


elle pas hors de saison et même d'une application im- 
possible? Quels fruits-salutaires prétend-elle recueillir 
de ses efforts, quand elle n'est ni dans nos moeurs, ni 
dans nos habitudes, ni dans les formes de notre gouver- 
nement? Nous concevons sa tendance, son utilité en 
France, en Angleterre, en Belgique, quand il s'agit de 
bouleverser tout un système et de renverser un ministê- 
re; mais que peut-elle espérer daris un pays où l-amour 
du souverain se confond avec l'amour de la patrie. Gha- 
que système de gouvernement ases conventions, cha- 
que régime a sa fiction. La république-a celle de la sou- 
veraineté populaire, à laquelte on croit sans bien savoir 
où elle réside, et devantlaquelle on se prosterne sans 


. . « erst : s Ik 
jamais la voir. Dans une société profondément monar- 


chique comme la nôtre , le prince représentant la pa- 
trie, Y'amour du prince est une vertu. Si;c'est üne con- 
vention, une fiètion qüi nous fait voir danste prince le 
symbole animé des droïts‘et des devoirs de chacun, 
gardons-la du moins cette fiction, elle est consolante et 
nous servira de réponse aux partisans. de I'ópposition 
systématique qui persistent à voir dans le gouverne- 
ment un ulcère, dans le pouvoir un ennemi naturel. 

_- Mais à Yinopportunité d'une opposition systématt- 
que, il faut substituer les’ salutaires effets d'une oppo- 
sition consciencieuse. Gelle-là du moins est la vie, 
Y'âme, la force d'action dans le gouvernement représen- 
 tatif. « Ennemie de tout sentiment hostile , elle’ avoue 
| »les bonnesintentions du pouvoiret elle estime qu'il est 
»de son devoir de coopérer àÀ la réalisation du bien-être 
»politique vers lequel doivent tendre indubitablement 
»les actes du gouvernement. Chaquecitoyen est un mem- 
»bre de l'état; il est tenu de concourir ausalut de l'état, 
wet lesalut-de l'état n'est à trouver que surle chemin de 
pla vérité et du droit.» C'est ainsi qu'en. 1837 T' Arn- 
hemsche Courant définissait l'opposition conscien- 
 cieuse, et sur ce point nous partageons $es. principes. 
Louer nos gouvernans quand ils font Je bien , les aver- 
tir avec franchise quand ils se fourvoient; voilà la ligne 
de devoirs que doit se tracer tout sage éerivain politi 
que. Au lieu d'embrouiller les choses et d'en arrêter le 
cours par de dangereuses déclamations et des théories 
intempestives, il préfêrera même temporiser avec les 
hommes et les événemens ; à cette lenteur le progrès 
perd peu de chose ; le fabuliste a raison : | | 


Rien ne sert de courir … … 





JD Fenema men > ennen 


C'est ce qu'on vit en 1813, lorsque le général Rapp. s'illustra en défendant la 
même place, dont six ans plustôt la eonquête avait illustré le maréchal Le- 
Febvre. garen SR dt 

Quand le Lefebvre investit Dantsig » le oélòbre Boumard venait de mettre 
eette.place, depnis long-temps nógligée,sen.état de sputenir un siége rógulier. 
Le général Kalkreuth, sur lequel Boumard ezergait une grande influence, avait 
sous ses ordres une garnison de douze-mille. Prussiens et de trois bataillons 
russes, Bessières avait pour l’attaquer le)l0me corps, composé de Polonais , de 
Badois et de Saxons, au nombre d'environ seize mille. Lannes et Oudinot l’ap- 
puyaient avec.des forces imposantes : ils l'aidèreat à se délivrer de douze mille 
Russes, qui débarquèrent à Weichselmunde „et que le général Kamenski vou- 
lait introduire dans la ville. Ce combat meurtrier fut un des nombreux épiso- 
des d'un poème auquel ne manquèrent ni l'héroïsme ni le merveilleux. 

‚ Le'ebvre donnait toujours à ses soldats lexemple du couürage et de la modes- 
tie. Le màréchal de "Empire n’oubliait pas qu il avait été sergent aux gardes 
frangaises, Un jour que l'ennemi s’était emparé d’une redoute destinge à cou- 
vrir nòs travaux sur les hauteurs de Holfzenberg , et que nos trpupes, foudro- 
yées à bout portant, pliaient de toutes parts, c'en élait fait de l'armée peut- 
être ‚si Lefebvre ne fut accouru, suivi de ses aides-de camp. S’élangant à la 
tête d'un bataillon du 44: R 

Allons , enfans }-s’éeria-t-il , c'est aujourd'hui notre tour. - En 
Dans la mêlée , des soldate voulurent lui faire un.rerapart de leur corps. 
Non , non! s'écria-t-il en Ies repoussant , moi aussi je veux me batáre ! 

Et, à travers une grêle de balles, ä‘pónétra dans la redoute, dont tous les 
défenseurs furent tués. 
Voilà comment le brave maréchal menfit tes vpérations de ce siége. 

Deux mois pour en venir à bout, n’étaïent pas frop sans doute , excepté au 
compte de Napoléon , qui ‘trouvait.que Lefebvre nen fnissait pas, ef il en 
avait le droit, lui qui avait étonné le monde par la rapidité de ses conquêtes. 
De son camp de Finkenstein , promenant:ses regards sur l'Europe, rerauant 
la Turquie , observant }’ Angleterre , menagant la Russie, concluant des trai- 
tés avec l'Allemagne, langant des déeréts et frappant du pied lá terre pour en 
faire sortir des soldats, chaque fois qu’ilpensait au siége de Danteig il ne pou- 
vaït contenir son impatience. . - 4 ee Ce en 
“—Â quoi pense donc Lefebvre P sschiait-sl ;je ne concoiarien à ses len- 


Urs... kde ot MR Mi 
Telles étaient les brusques exclamations gut s’échappatent de sn boucke, 


A quöïhion dono:ane opposition systématiquc.N'est- | 


tion de considérer désormais comme absens Tes membres qui 


"Seeonde Chantbte des États-Geéncraux: 

| Sdance du 30 juin. 

__La seêtion centrale a d'abord fait son rapport sur le projet 
de loi concernant Îe notariat, et l'assêmblee à aïrète qi'il 
‘sera discuté ‚ saraedì prochain à 10 heurés du matin. 

Ensuite, la discussion a été ouverte sur la proposition pour 
la sanction des contrats de capitalisation avec la Sociëté de 
‘Goramerce. . 

_ Phisiegrs membres ont porté la parole pour ef!contre Ìa pro- 
‘position, ef, commë nous Favons arfnoncó hiet, elle a été’ 
üdoptée, àla majorité de 49 voix contre 3 Puis, on à com- 
‘mencé la discussion du projet de loi concérnänt’ Je. rémhorirse- 
ment et le rachat d’une partie de la dette pour 1843, dischsskó:r 
‘qui devait être continuée aujourd’ hui. EE ENE 

Enfin, l'assemblée a regu des missivés de S. Etc. lé ministre 
de l'intérieur aux termes desquelles le gouvernement retire 
‚provisoirement les projets de loi concernant le chemin de fer 
de Maestricht aux frontières prussiennes et súr le dróit de vote 
‘et d'élection. 

Séance levée. 


La Seconde Chambre a adopté aujourd'hui, à úrie majorsté 
de 41 voix contre 10, le projet de loi sur le remboursement et le 
‚„rachat d’une partie de la dette pour 1842. 





…__ Ces jours derniers, il y a eu une conférence entre un 
“fonetionnaire haut placé et quelques amis de 1’humanité pour 
“traiter d'intèrêts majeurs concernant la colonie de Surinam. À 
Jeette occasion, on a:fait comprendre à ces derniers ‘tout le 
\damger qu'il aurait à prendre des’ mestres: prématnrées; ct 
‚Rómmûrement examinées. eed 
Ì__Nous publions, sous la rubrique Belgique, le projet de loi sur. 
‘Tinstraction primaire, dont les Chambres législatives de ce pays 
auront à s'occuper dans la session du mois d'août. jie 








Les journaux de Paris, dit le Standard, piblient un rapport 
plus que douteux qu'aurait fait le capitaine Seignac , du navire 
les Deux Sceurs, et relatif à des outrages qu'il aurait essuyés 
de la part du capitaine du bätiment royal anglais Madagascar. 
Nous connaissons trop bien le caractère des oläciers de Ja ma- 
rine anglaise pour ajouter quelque foi à un tel rappórt. Cette 
histoire pouvait avoir été inventée à plaisir dans le but formel 
d'influencer sur les élections prochaines en France an profit du 
parti anti-anglais. Dès que cette histoire aura atteint san but, 
sì toutefois elle y parvient, elle sera ‘bientôt reconnue entière- 
ment fausse par ceux-là même peut-être qui l' avaient inventée. 





Òn lit dans la Gazette du Rhin, en date de Ham- 
bourg , le 24 juin : 

« Le collége des anciens „qui ‚ en qualité de tribuns dn pen- 
ple, ont à veiller au maintien de la constitution et à défendre 
les droits de la bourgeoisie contre les empiétemens du Sénat, 
a récemment interdit de voter à deux de ses honorables mem- 
bres parce qu'ils avaient’ dormi pendant la discussion, ‘ce qui 
ne peut pas être imputé à crime à ces vieillards, et‘qeï d'ail- 
leurs se pratiquait souvent et assez génêralement. Cette résolu- 


s'endormiront montre de quelle énergie l'âge est capable; 
elie excite une sensation generale et rencontre une complète 
approbation. » 


— L'autorité municipale de Berlin vient de publier un rap- 
port sur l'administration de cette capitale depuis 1829 jusqu'à 
1840 inelusivement. La population de Berlin, quì-n'était en 
1829 que de 262,000 âmes, s'élevait en 1840 à 331,663. Les 

nn nent mn nn matten arn annen 


S’il arrivait un rapport dans lequel le maréchal rendait compte d'une dif: 
culté nouvelle, dont l'explication entxaînait quelques détails sur les localités, 


PEmpereur le parcourait , puis il le jetait avec dépit : : 
— C'est du grimoire , disait-il ; le diable emporte HAlsarien avee son style 
descriptif.. …: de an 


Le bombardement ävait commencé dans Îa nuit da 23 an 24 avvil., et dane 
les-premiers-jours de mai „les assiógós ne dorinaient aucur eigne de détresse . 

— Il faut absolument que je sache à quoi m'en teair, dit Napoléon ; je-r.e 
comprends rien aux rapportsde Lefebvre. Il me fait un Dantstg qui n'a pas 
le sens commun. Denon , partez sur-le-champ , rendez-vous auprès du maré- 
chal , et rapportez-moi un croquis de la place ; allez, 

Un quart d’'henre après , Denon courait sur Îa route 


de Dantsig , avec son 
portefeuille et ses crayons. 
Depuis Pexpédition d’Egypte , Denon n'avait pas quitté Napoléon. Sur le 


gans se soucier des inconvéniens inséparables de ce genre de travail. A Eylau, 
près de l’'Empereur un boulet vint briser ure pièce de caänouet tuer troie 
hommes. En ce moment Denon parut, toujours armé de son portefeuille: _ 

— Je pensais à vous , lui dit PEmpereur;etille renvoya , en ajoutant : Il 
yaicì'trop de dangers et de brouillards. ded 

Napoléon n’oubliait rien; le sang-froid de l’artiste pendant la bataille 
d’Eylau était présent à sa pensée lorqu’ill'envoya lever des plans au mileu de : 
la canonnade de Dantsig. : on Bike, 

Denon arrive aux avant-postes ; il demande à parlor au manéthobijsf Mi 
: expose sa mission. "nemer tl, 0 
‚ , Lefebvre, qui n'en sent pas bien la portée , soupgonne gele: 

autre : il ne sait pas que homme qu’ila devant ten. penm eek m8 

. action équivaque „et que , sans porter 'uniformerdg sofgeie nlet 7 
ge. Lefebvre n’était pas de l'ezpédition; A hgspter 08 
magne , et commandait l’armée de Samus ies 
de goût pourles arts. I} était plus fa 
qu’avec ceux‚des peintreg eb des prêts, 
exploits. Nal rapport n'asait à 
eonnaissait fort bign, 
toise, 


de,Ja tête pux, ps 
gai eté Biljet be 


sol des Pharaons l’artiste avait pris l’habitude sur le fait et la victoire au vol; 



















am aide ze ravalt 

mea soms dp #ka' caporaux 
Bale nptracer ot de chanter ses 
gele mardohal et lartiste. Denon 
Lefebre ponnaissait à peine Denon. Il le 
s sen fkongent le sourcil , et tout à coup un éclair de 
&le phypslonomie, il lui dit dan ton qu révòle encore 












recettes ont été en 1829 de 810,618 thalurs, et les dépenses de 
712,552;.tandis qu'en 1840 les recettes ont été de 1,123,308 
Th., et les dépenses de 1,093,646 Th., dont 333,714 pour les 
écoles, et 246,709 Th. 
invalides. 

— On annonce de Sommerhausen près de Wurtzbourg, le 20 
juin, la mort, àl'âgede près de 91 ans, du comte Frédéric- 
Keinhard-Burkhard-Redolphe de Reckteren-Limpourg, mem- 


bre héréditaire dela Première Chambre de-Bavière, major- }: 
de Bavíë- 


général au même service , chevaljer de l'ordre civil 
re, etc. Ee, ‚ : E 

— Le congrès du Texas a adopté uneloi accordant 2982 acres 
de bonne terre, à toute femme qui, dans le cours de l'année, 
épousera un citoyen de cette République, qui jouissait de cette 
qualité à l'époque de la déclaration d’indépendance. 


wen me 


\ 





Onlitdansle Courrier Frangais: 
« Nous-apprenons une nouvelle de la plus haute gravité , et 


qui intéresse directement la France. La Porte prépare une ex- | 


pédition contre Tripoli, où le pacha se trouve serré de prés par 


les Arabes soulevés contre lui. L'intention de ce mouvement | 


n'est pas douteuse. La porte s'inquiète assez peu de savoir qui 


emportera décidément des rebelles ou du Pacha. Mais nous: 
une expédition sur Túnis, et elle. 


Y'avons empêchée de’ diriger 
veut nòus’ Here mite &pelition sur Tripoli, afin d'avóir la 
mesure de nos prèêtentions et de notre énergie. Si la tentative 
dont nous parlons ne rencontre aucun obstacle de la part de la 
France, les ministres turcs la renouvelleront prochainement sur 


Tunis. Sile gouvernement francais s’y oppose, la Porte invo- 


queral’appui des autres cabinets, disant que nous nous arro- 
geons sur elle un véritable droit de suzeratneté. 

» Il y a lieu de prendre ici un parti sur-le-champ. Nous 
pouvons offrir nos bons offices àla Porte afin de faire rentrer 
dans le devoir le Pacha de Tripoli, si c'est le Pacha que la Porte 
veut déposer. Mais l'exemple de la Syrie prouve surabondam- 
ment que les expéditions turques ne rétablissent l'ordre nulle 
part, et qu'elles contribuent au contraire à êtendre l' anarchie. 
Par la même raison qui décideles puissances à demander le 
rappel des autorités turques qui oppriment le Liban, la France 
peut s'opposer àl'expédition quì menace Tripoli. La sécurité 
de nos possessions africaines exige que l'on éloigne les troupes 
turques de Tripoli comme de Tunis. Nous verrons si M. Guizot 
aura le courage de faire ce qui est dans ses devoirs. » 





On mande de Vienne, le 21 juin: 


« Deux lettres comminatoires que la princesse de Schwart- 
zenberg a recues il y a quelques jours , et dans lesquelles on la 
somme de déposer dans un lieu désigné une somme (qui varie 
de 2 à 20,000 florins suivant les versions qui circulent), sous 
menace du plus grand malheur, produisent beaucoup de sen- 
sation dans notre ville. La princesse a fait déposer l’argent à 
Yendroit désigné , mais il ne s’est trouvé personne pour le ra- 


masser, parce qu'il est probable que le créancier brutal a peu | 


d’envie d’entrer en relation intime avèt nos tribünaux. Deptiis 


Tors la princess est en proîe à úiiê viveanxiëtó et né sort plus | 
„qu'en fiaere, bien qu'il soit ‘à súppoger qu'elle ú'est victime } 


„que d’urie méchante”plaisanterie, qui cependant serait sévère- 
merit punie si elle était découverte. » 





La Gazette du Rhin et de la Moselle publie le ta- 
bleau suivant sur la navigation à vapeur sur le Rhin. 
La Société de Cologne a transporté : - 


En 1827. 18,642 voyag. 57,135 quint: de march. 
1828. 33,352 Á À 
1829. 42,942 142,452- 

4830. 52,580 181,442 
1831. 60,105. 180,321 
1832, .71,572 103,996 
1833. 97,971 213,912 
1834, 114,003 137,163 
1835. 113,447 _181,075 
1836. 136,961 151,503 
1837. 153,381 202, 158 
1838. 211,391 201,949 
1839. 323,903- 207,183 
1840. 460,946 259,797 


La Soeiété de Dusseldorf a transporté : 
En:1888. 81,028 voyag. 118,779 quint. du march. 
1839. 114,966 157,002 
1840. 152,347 -179,600 


En vader ee 





= Ah f monsieur Weût voir Dantsig P…. Mohsteúr- vont voir Par lui-même | 


vù en est le siége que je -dirige ? C'est úm: spectate assor jolt:t-Je vais vous en 
voyer aux premières loges. Pte SRE 

Denon remarque le ton plaisaat du maréchal, mais peu lui importe : cé qu”il 
Tui faut , c'est qu'on le mette à même de satisfaire ’Empereur : le maréchal y 
paraît disposé. . . 

En effet, ilappelle un grenadier, un de ses anciens qui serait devenu officier 
vingt fois pous une , s'i} eût pu s’'ineruster dans la cervelle la forme des let- 
tres de l’alphabet , mais comme le-brave Firbach le disait lui-même avec un 
noble orgueil : : 


— Te crâne est trop dur ; c’est ce qui fMit que ni les balles , ni les coups de 8 


ex’y mordent pas ton plus. 

ies 4 re s’adresse à lui. en 4 
zieesinhsch, tu vas conduire ce monsieur à l’endroit d'où l'on déeouvre le 
ie, ‘tu sais, sur le glacis…… , en face du bastion de Bischofs- 

; Wlrgadzel, répond le grenadier, en faisant à Pinstant demi-tour. 

i Sogekertriee son guide. En 

„je vous remercie , dit-il à Lefebvre , qui répliqua 











en clignant de Poeil: 
— Ïl n’y a pas deqúdt.… … | 
“Lefebre n’attendit pas que Denen: fût loin pour s’éerier: 

— Ah! PEmpereur ne sen rapporte pas à moi. ! L’Empereur me détache 
un espion! Ma foi, si celui-Já west pas dégoûté.du métier, il en dira des nou- 
velles, la marchandise en deviendra plus rare, Il croyait me tromper , le far+ 
veur, avec ses plans , comme sì PEmpereur ét&lé ùù eafet qui eût besoin di, 
mages pour s’amuser. — Dès le premier abord:, jraf fhiirémion homme, c'est 
an pékin. Il dit s’appeler Denon , c'est possikle. Je ceotë Pavoir-vu ea dacre, 
ou ailleurs, la police se fourre partout. Eh bien ! si ''Bmpereut Palme tant, 
qu'il le charge de comutanderlesiége. Oe 

dant Denon et son guide.cheminaient d’uu pas alerte: Ilp ‘eufent 
bientôt dépadsé la ligne des batteries frangaises ‚qui dans ce ‘tmöment 
entretemaient, avec de canon des forts ennemis, le dialogue de ‘plus drèiiati- 
que. Les boulets et les bombes ze croisaient au-dessus de la tête de lartigte et 
du grenadier; le sol, eur lequel ils marchaient , labouré en taut sens, témoî- 
guait que tous les projectiles n’observaient pas ezxactement leur feuille de rou- 
te. Dès qu'ils farent à portée des remparts , on se mit à les njuster par manière 


pour les pauvres et leurs écoles et les | 


faire tuer en se pfomenant à côté d’un pekin , c'est désagréable ! 


On ne connait 


pas le résultat des transports des autres 
Sociétés, … An Sas ge Of 


. - 2 
a 
a 


ton Polit 
Il vient de paraitre à Paris une brochure très-remar- 


‚quable qui a pour titre: la Politique des conservateurs 
et les dlections de 1842. Get important ‘travail ceuvre 





Re 0 Ne PE . ze ee 

\ tenä”.des apertus sur defte.sage politique de ‘conserva- 
tion, dignes d'occuper-Yattention de mos Fecteûrs et 
nous commengons aujourd’hui à donner quelques ex- 

traits des passages les plus saillans de cette brochure : 
L’auteur trace d'abord à grands traits la situation politique 
de l'Europe. Il s'attache à dèmontrer que, depuis la chute de 
Napoléon, l'Europes'est établie dans une situation nouvelle 
qu'il est nécessaire de reconnaitre si l'on veut sainement juger 
les actes et les événemens qui se produisent tous les jours dans 
la politique extérieure. Les intérêts personnels et secondaires 
de Y'ancienne politique ont été subordonnés à un intérêt supé- 
rieur et général de civilisation et de paix. Quelques préjugés 
peuvent s'irriter de ce nouvel état de choses; ce n'est pas 


moins.an progrès dans,la destinées, des mations, et tant, homme: 


“d'état doit se placer anjourdhuià ce point de vue, sous peine 
d'entrainer son pays däns ue de ces situations irrégulières et 
pesantes, qui, presque toujours, après avoir produit une longue 
série d'agitations ou de catastrophes, avortent péniblement. 
Aucun homme, aucun peuple ne fut jamais assez fort pour rósis- 
ter au cours providentiel des choses. La sagesse des peuples et 
des gouvernemens est de pénétrer dans le secret de l'avenir, 
d'en discerner les conditions, et de faire de ces conditions mè- 
mes, habilement prévues, les mobiles de leur prospérité et de 
leur grandeur. ’ 

L'Europe est aujourd'hui une confédération d'états monar- 
chiques, obéissant chacune à ses règles propres, pour sa propre 
destinée et son gouvernement;tous, à des règles générales 


dans l'intérêt de tous. Il ya aujourd'hui, au-dessus de toute. 


pofitiqae particulièré, une politique européenne. Cela n'empê- 
che pas, sans doute, que-les intérêts d'un pays et le dévoue- 
ment de ses hommes d'état cherchent. des. moyens d'action, 
d'influence et de développement; cela n’empêche pàs qu'il y ait 
des vues distinctes; des plans isolés, à Londres, à Paris, à 
Vienne, à Berlin, à Pétersbourg ; mais chaque fois qu’une 
question grave s'ëlève, qu'une crise peut être prévue, le grand 
intérêt, l'intérêt général, l'intérêt européen, se substitue aus- 
sitôt aux intérêts exclusifs, aux passions isolées, et s’empare, 
au nom de tous, en invoquant la sécurité de tous , de la direc- 


tion des événemens. Gette situation, ailleurs comme en France, { 


blesse des préjugós et des afnbitions; il importe d'autant plus 
de la constater. va 

Un de ses résultats, un de ses bienfaits, est d'avoir substituë, 
depuis près de 30 ans, l'aetión intelligente de la diplomatie aux 
violences et aux dösastres de la guerre. C'est parsuite,de ce sys- 
tème nauvean, c;est grâce à cette politique européanne, que 
des qüestioné qui, à d'autres épogquês, avaient agit et ‘bóule+ 
versé Ie monde, se sotit venuês, dènouer.L’ héroïque réveil de Tà 
Grèce, les convulsions de la Péninsule espagúole, le dédouble- 
ment du royaume des Pays-Bas, et jusqu'à cette vaste question 
d’Orient si compliquée; si excitante, pleine de tant d'intèrèêts 
divers et de tant de causes de eollisions, rien n'a pu troubler la 
paix. L'idée européenne, l'idée préservatrice, s'est toujours 
montrée à travers les agitations. Elle a surmonté les obstacles, 
fésolu les difficultés, concilië Jes intérêts, domptó les préven- 
tions, enchaîiné les.tentatives envahissantes. 


Passant ensuite à la politique extérieure du gouver- 
nernenit de Juillet, Fauteur traite cette question avèo 
toute la supériorité d'un esprit maître de son sujet : 

En 1831, dit-if, deux voîes s’ouvrdient pour la politique ex- 
térieure devant 'le gouvernement nouveau. Nous pouvions ou 


déclarer une guerre de pröpagande , une guefre révolution- | 
‚_ naire à l'Europe, ou nous tenir à l'observation des traités exis- 
tans, quels qu'en fussent l'époque, le caractère et l'origine, | 


: et proclamer, en la pratiquant, la politique de paix. Le systè- 


‚ me pacifique prévalut hetirensement. 


Sans doute, les événemens des trois grandes journées de juil- 
let avaient imprimé au monde ‘üne profonde secousse. Plus d'un 


roi portait la main à sa couronne vacillante. L'Italie, la Belgi- | 
que, l'Espagne, la Pologne s'agitaient et-groudaient autour du | 
large cratère de la France, Nous pouvions, non sans chances de | 


succès, lancer encore unefois sur l'Europe l'élite massive de nos 
populations. Le Rhin aurait salué notre drapeau; les Alpes se 


de passe-temps, et tes balles léúr siffièrent aux oreilles.. Le grenadier s’arrêta 


_ Te premier et avertit Denon qu’ils étaient arrivés au point désigné par le mare- |, 
‚ chal. Sans prononcer un mot, Denon s’établit dans un trou creusé par une f 


bormbe, dont tetebord bei offrait une espèce de pupitre; il ouvrit son porte- 
feuille et se mit à dessiner. Le brave Ejrbach le regarda faire d’abord non sans 
quelque étonnement. Sn ° 
— Drôle de pläcé, pour tirer dée pöïnte de vue! pensait-il en lui-même. 
: Puis voyant que Denon n’avait pas l'air de se presser : ’ 
— Camarade, tut dit-il , en avez-vous-pour long-tenips? 
— Pourquoi cela, mon ami , lui demanda froidement Denon. 
— Pourqudi-? parce qu’il fait chaud ici! : 
mn Crest juste; mais que je ne vous'retienne pas, vous pouvez me laisser. 
… Merci, camaarade; alors au revoir, te plus tôt que vous pourrez; 
Le grenadier fit voltesface, et s'en allà au pas de course. D 
- Le märéchal avait eu quelques affaires à expédier. Une heure s’était passée, 
et il w’avait revu trì Denon, ni Firbach : il s'en souvint tout-à-ooup. 
— Comment! #éeria-til, ni Fun: ni l'autre? Leur serait-il arrivé mal- 
heur? Jen serais fâché. Pour un brave Gui n'a jamais eu froid aux yeux, se 


— Firbach se porte comme un charme, dit un aidetde-camp ; je viens de 
le voir à la cantiné’, sans doute pour se reconforter l'estomac. 


…— Álers;, c'est dune l'autre qui marque à l'appel? reprit Lefebvre; Diable! 


La plaisanterie a été -un peu sévère; j'aurais préféré qu’il retournât. près de | 


n'est qu'un espion de moins. 


PEmpereut, lui rendre compte:de-sn réception „ mais-enfin , ál est mort ; ce 


— Mort! éh bien oui !réprit l’aide-de-camp. Prenez ma lunette, monsieur | 


le maréehal, et regardez !… Ge pärticulier que vous voyez. là bas, qui marche 
tranquillement , comme si-de rien n*était, c’est lui, c'est votre hòmme. 

— Ilse pourait! Mon gaillard serait resté là pendant une heure en observa- 
tion „à remuer-les quatre doigts et lé pouce. Où est Firbach? qu’on m’amènié 
Bishaeh! $ 
: “Biebach arriva etraoonta naïvement comment s’étaient passóes les choseë; 
il avait à peine:fildi-que Denon rentrait du camp. 

Alors il eût falla voir le maréchal courir au-devant de l'artiste, lui sauter 
ax cou, le serrer-dans ses bras; il eùt fallu Pentendre s’écrierf dans son enthou- 
siasme soldatesque: et 

Non, tu n'es pas un espion, toi! Tú es un vrat lapin! Je te reconnais pour 




























: d'un Beau talënt et d'uné Ante élevée, nods parait con= 


























_seraient de nouveau abaissées sous’ lui; je le croïs, je ve 
‘eroire ; je n’ignore pas ce que sont et ce que“ peuvent les: Frei 
cais. Nous n'avons pas dégênéré de nos pères.  - 
Il ne faut rien s’exagérer cependant. En 1830, notre orgaï 
sation militaire était insuffisante pour de telles entreprises; 
fallait la créer presque entière, et pourtant le problème def 
nouvelle situation devait être immèdiatement résolu; une € 
“trême-promptitude était indispensable pour profiter de l'étoë 
nement fes cours. Biaideurs,-les commotions extérieures qf 
‘répondaient à Eäinóteb 1’ ètazent-elles pas, pour la plupart, à 
‘ces agitations à là afface qrër premettent plus qu'elles ne pet 
‚vent donner ? Ces instrrectiozis qui éclataient cà et là autoúf 
de la France, marchaient-elles toutes bien résolues? Ne pod 
vait-on pas craindre de voir se relever contre nous, contre lá 
plans de conquêtes qui nous seratent attribués, la fierté des na 
tions étrangères, les vieilles antipathies, les ambitions, les sent 
timens d’indépendance… … 
La faction carliste, la faction républicaine, n’étaient-ellef 
» pas frémissantes devant la nouvelle dynastie. Dans cette situa4 
‚tion, avec ces dangers intérieurs, la France ne pouvait tirer 1’ é 
pée contre Europe qu'à la condition de toujours réussir elk: 
vaincre. Une seule bataille perdue ne serait-elle pas le signal 
d'une insurrection à Paris, d'un mouvement en faveur de la 
‚ brancheaînée dansle Midi et dans l'Ouest? Que deviendraif 
‚ alors la dynastie d'Orléans ? N'allait-on pas lui jeter à la face lé 
eri foudroyand dedvakison ? Ne disparaitrait-elle pas dans ‘ces 
orages imprudemment suscités ? Et la Charte, Ies lois, Te} liber 
tés constitutionnelles, ne tomberaient-elles pas anéanties pa 
une victoire des factions, ou fatalement sacrifiées à la nècessitë 
du salut public et de la défense du territoire? Si 1’ Europe avait 
‚ ses embarras, nous avions les nôtres. St nous tenions dans nos 
mains un levier àsonlever le monde, cela prouvait que noud 
_pouvions faire beaucoup de ruines. C'était ce qu'il y avait de 
plus clair dans la question, Ja seule certitude immêdiate, incon 
testable. A qui les ruines profitent-elles ? 
(Le suite à demain.) 





EXTERIEUR, : 


RUSSIE. — La Gazette du Sénat, qui a paru Îe 17 juin, : 
contient un oukase du Sénat-dirigeant , du ler juin, portant 
 promulgation du traité conclu à Londres le 8 (20) décembre 
1841 entre la Russie, l’Autriche, la France, la Grande-Bre- 
tagneet la Prusse, relatif à la répression dela traite des nè- 
gres, etratifië par S. M. 'empereur à St.-Pêtersbourg le 3 
(15) janvier 1842, L'original de ce traité et de ses annexes, 
avec unetraduction russe en regard, accompagne cet oukase. 


PRUSSE. — Poszs, 24 juin. La Gazette de Posen de ce jour à 

 contient de longs détails sur l'entrée solennelle de S. M. le roi : 

‚ dans Ja ville de Posen, et sur l'accueil plein d'enthousiasme qui 

 à été fait au monarque. S. M. a donné un banquet auquel 
avaient été invités Tes autorités, un grand nombre de membres 

des Etats-Provineiaux, ete. S. M. a daigné passer la soirée chez : 

: Yarchevrêque de Dunin. 
hier au soir, de retour de son voyage act fer ierstnnttmanve. a 
été regu au milieu des vives acclamations des fidèles habitans. 
de sa résidence, qui s’êtaient portés en foule sur son passage, 
pour saluer leur souverain bien-aimé. 


ANGLETERRE. — Losnazs, 29 juin. Le 25, LL. MM. le roi 
et la reine des Belges ont regu le corps diplomatique au palais 
de Buckingham. ee 


— Le 28 juin, le duc et la duchesse de Buccleuch ont donné 
un déjeûné splendide à leur terre à Whitehall. Ge déjeûné a 
| été honoréde la présence de S. M. la reineet de S. A. R. le prin- 
ce Albert, de LL. MM. le roi et la reine des Belges, de S. A. R. 
la duchesse de Kent, et d'autres membres de la famille royale. 
Le duc a donné ensuite. un grand regatta ( course aquatique), 
sur la Tamise,-en face de Montagu- House. Le prix consistait en 
une somme de 60 souveraìns. La terrasse du château présentait 
un magnifique coup-d' teil; des etn et d'autres meubles y 

étaient rangés pour le plus grand comfort de Y'illustre société 
j pour qui cette;tutte sur le noble fleuve a été un objet de grand 
amusement. L'exeellent corps de musique des gardes dites Cold 
_stream-Guards stationnait au bout du jardin. 


— Le 27, il a été tenu un conseil de cabinet au Foreign- Offi- 
ce. Tous les ministres y ont assisté. 










— Le Morning Chronicle ayant annoncé que lord de Grey va 
résigner ses fonctions de vice-roi d’Irlande, le Standard dit que 
„ cette nouvelle n'a aucun fondement. a: 





digne de marcher avec nous, et je remercie l’Empereur de m’avoir fait faire ta 
connaissance . ee De Ee 
Après cette explosion dejoie admirative. dâns laquelle il entrait quelque 
remords d’avoir exposé les jours d’un brave homme, Lefebre rèprit son dis- 
cours d’un ton plus mesuré. 

Monsieur Denon, lui dit-il, je m’étais trompé aur votre compte; je vous 
en fais mes excuses, Je vous proclame un brave. Dessiner sous la mitraitte! c'est 
dix fois plus fort-que de charger à la bâfonnette ou le sabit'i at Se Ma jes 
té l'Empereur et Roi vous a chargé de lui rapporter ue descrigtion exacte de 
la place ; vous én connaissez déjà un côté. pardon sí je vous ai fait commencer 
par le plus ude; mais je vous montrerai le reste moi-même! Je ne laisserai à 
‚personne l'honneur de vous accompagner; je tiens à ce que vous m’aceetdier 
votre estime , Corte vous avez la mienne. Hi 

Lefebretint paròlet il conduigit Denon partout, te läissant dessiner à son aise, 
ef ne cessant d'admirer son sang-froid et la fermeté de sa main, Denoù repar- 
tit pour Finkenstein, et quelques jours après , le 24 mai 1807, lorsque l'assaut 
allait ètre livré, Dantzig capitula. Le général Kalkreuth ohtint fes mêmes 
conditions que celles qu'il avait accordée»quatorze ans auparavettt à la gar 
nison de Mayence. Lefebrele fit conduire aux avant-postes pes rijd tous 
Ies honneurs de la guerre, et le vieux compagnon du dt | € exprima 
sa reconnaissance dans une lettre affectueuse éerite au maréeliil. Quant va 
vainqueur, il regut pour récompense le titre dè duc de Beptsig- Dans les 
lettres patentes qui le lui conféraiënt , on lisaït ces lignes, toutes empreintes 


A 


du génie impérial: Sn s 
« Que le titre de dud, porté par ses descendans, teur telidce les vertus de 
» leur père; et qu’eux-tnênrés s'en reconnaissent ivrdigs ; pendant la guer. 


pre, ils préféraient jardais un lâche repos, aux péridé e® à1a noble poussière 
» des camps. » ï el 

Il est donc manifeste que lartiste ne garde pas ratteite au maréchal, et que 
Denon ne nuisit pas à Léfebvré dans l'esprit de Negpölësn ; mats Villustre maré- 
ehal mourut sans laisser un héritier de son nom et‚-vert la Én de 1813, Dant= 
sig retomba aa pouvoir des alliés. B 


‘ 










— Le Portafoglio Maltese du 15 juin mentionne la réception 
de dépêches de sir Stratford Canning par le Stromboli, arrivé la 


la veille à Malte. Le bruit s’ était répandu, dit le Standard, que | 


ces dépêches avaient rapport à unt violente querélle entre sir 
Stratford et le ministre de France;.M. de Bourqueney, mais au- 
Cune querelle de ce genre n'a eu lieu: - 


— Le 28 juin, les journaux de Londres ont publié dans de 


secorides’ éditions, Yordonnance du roi des Francais, sur les 
fils et les toïtes de lin. Par suite de cette ordonnance, les fonds 
Mgläls Önt'baissé, ce jour-là, à la Bourse de Londfes, de $ 
P- o-' Les rapports défavorables dès provinces ont également 
eóntribuë à déprimer les fonds. Nous annongons à regret, dit 

e Morning Chronicle, que l'effet de cette ordonnanceaggravera 

eaucoup la misère à Dundee et dans d'autres villes qui s'oc- 
Cupent de la fabrication destoilës de lin. La même feuille re- 
gardì: dette ordonnance comite uù'acte d'une haute gravité, et 

© nature à amener une interruption des relations commerciales 
entre ld Prance et Y'Angleterre. _' - 

— Cette même ordonnance a été l'objet d'interpellations 
dans la Chambre deë Comimtnes. Dans la séance du 28 juin, M. 
Craven Berkeley ä'demandé à sir Robert Peel, si le gouverne- 
ment avait été informé de l'ordonnance rendue par le roi des 

Fangais, ‘qu exhausse de 20 p. c. les droits sur les fils de lin ; 
et 8’il avait été également informé que Union douanière alle- 
mande avait l'intention d'augmenter les droits sur l’importa- 
tion des manufac ures et d’ objets de laine et coton mêlés. 









EL 








pour Ô jd, br Eort 3’ d ë, fe É Ou a Les per au 
sujet de Frordöûinatioe frängaisë sont vraïes. Tes-atis qu’á fegus 
le sfUvernement de S. M. sont brefs, mais ils contiennent les 


mêtties renseignemens que ceux qui ont été publiës, je crois, 
par les journaux. Quant à l'Union douanière allemande, il n’y 
a pas eu occasion d'augmenter les droits sur les manufactures 
de laine et d'objets de laine et coton mêlés, et j'ai la confiance 
que ces droits ne seront pas augmentés. 


„Dans sa séance du 28 juin, la Chambre des Communes a 
admis Ja troisième lecture du bill relatif aa nouveau. tarif. 
Plusieurs amendemens ont été rejetés.” A la fin de la discussion 
lord John Russell a signalé plusieurs vices et inconsèquences 
dont le billest entaché. A égard des grands articles, tels que 

Jé, café, beurre, fromage, etc., ils n'ont pas été traités d'a- 
Près le même système que d'autres articles. Il regrette qu'on 
R aat pas adopté un tarif homogène, où tous les grands articles 

® consoramation seraient tarifés d'après les mêmes principes. 

=—Le Morning Chronicle annonce la faillite de la maison 
E. F. Green , à Londres. Còtte maison assez importante faisait le 
Commerce aved les Indes-Ooceidentales. La maison Hontey et 
Comp. , à Hull, faisánt le cormmerce du ble, principalement 
Avec l'étranger;:a égalément failli. 
FRAT CE. Pans, 29 juin. M. le maréchal, ministre de la 
guerre, président du conseil, a recu divers ra ports de M. le 
gouvern ms-genéral ‚ du général Changarnier, du général Né 
grier. él.de plusieurs autres chefs de corps én Afrique. Ces rap- 
ports confirment, en résumé, les nouvelles précédemment 
données ;-de toutes parts, les soumissions arrivent À Alger, 
Bône et Oran. L'expédition du Chétif porte ses fruits ; depuis le 
15, un grand nombre de tribus ont encore fait leur soumission ; 





des Arabes influens se sont présentés devant nós gönérauit, pro- 


EDE Parmi, eu 


mettant d’amenet d’ autres souráissiëns, Pam ni eux, op rendar- 
que le cousin germain de Sidi-Embarek, ‘Plusieurs da tes chefs 
doivent installer leurs familles dans Ies villes oecupêes pár les 

Fangais. Quant à Embarek Túi-même, il parait que cò Kalifa 
s'est retir& dans les montagnes, ainsi qu’ El-Berkani ; tous deux 
Paraissent avoir abandonné la partie. 


— M. le comte de Saint-Aulaire, ambassadeur de S. M. le roi 


des Francais auprès de S. M. Britannique, vient d'arriver à 


Aris, 


SRAND'-DUCHÉ DE LUXEMBOURG. Loxensooro, 29 
juin. 
a fait les nominations suivantes dans l'ordre royal grand-ducal 
de lä Couronne de Chêne ‚ savoir: 
‚vommandeurs de ordre : 1° M. Michel Toek, conseiller su- 
Perieur des contributions et commissaire royal extraordinaire 
Pour l'organisation de l'administration des douanes dans le 
8rand-duché ; 2° M. Helmentag, conseiller supérieur des fi- 
Hances et commissaire extraordinaire de S. M. le roi de Prusse 
Pour l'organisation des douanes dans le grand-duché. 
Chevaliers de.P' ordre : 3° M. Eyschen, président du tribunal 
de Diekirch; 40 M. l'abbé Maeyez ; 5° M. l'abbé Manternach, 
Conseiller supérieur pour l'instruction publique; 6° M. Golling, 
OX-Juge-de-paix de Vianden ; 7° M. Pescatore, Ferd., président 
de la Chambre de Commerce; 8° M. Sauvigny, inspecteur des 
douanes au service de Prusseet en ce moment en mission dans 


le Grand-Duch 







_— MN. le comte Sèbastiani, maréchal de France, est arrivé le 
29 juin à Liège, venant de Paris et se rendant aux eaux d’ Ems. 


ne 


Projet de loi sur Y'instruction primaire. 
Amendemens proposés par le gouvernement et la section centrale, 
T° CRITAE PREMIER: — Dispositions generales. 
Ärt. ler. Il y aura dans chaque commune du royaume au 
oins une école primaire, établie dans un local convenable. 
Ontefois, en cas de nécessité, deux óu plusieurs communes 
VOlsines pourront être autorisées à se réunir pour fonder ou 
ENtretenir uae école. 


2. Lorsque dans une localité il est -suffisamment pourvu au 
soin de l'enseignement primaire par les écoles privées, la 


Commune peut être dispensée de Yobligation d'établir elle- 
© une école. tn 

calité 

Conditions légales pour tenir lieu de l'école communale. 


„ * Dans les cas prévus par les articles précédens , Ja députa-" 
tion permanente du conseil provincial sauf recours au roi ‚ Sta- 


tue sur les demandes de dépenses ou d’autorisation. 


de te, blt duties 





ar arrêté daté de Walferdange, le 11 juin 1842, S. M. 


ant 
Noca k 
Bert de Sieb Bou’ cetto | 


: La commune pourra être autorisée à adopter dans la lo- 
même ,. une ou plusieurs écoles privées réunissant les. | 
rf elle, èn conformité des art. 3 et 4. 





Amendement de la section centrale , adopté par h voir , 
contre 3 (1). es AS 
5. Les enfans pauvres regoivent linstruetion gratuitement. 


Cette instruction leur est donnée , au choit des parens, dans 


Ies écoles communales ou dans les écoles libres. 

Dans ce dernier cas, la eommune est tenue de payer à l'ins- 
tituteur, par élêve, une rétribution qui ne pourra être moin- 
dre de six francs annuellement. ’ ger 

6. L'instruction primaire comprend néceSsairement l'en- 
seignement de la religion et de la morale, la lecture, l'écriture, 


le système légal des poids et mesures, les élémens ducâtcul, 


et, suïvant les besoïns des localités, les élémens.de la langu. 
francaise, flamande ou allemande. Ee | : 

L'enseignement de la religion et de Ja morale est donné sous 
la direction des ministres du culte professé par la majorité des 
‘habitans de la commune. „ 


Les enfans dont les parens n'appartiennent pas À la commu-_ 


nion religieuse en majorité dans la commune seront dispensés 
d'’assister à cet‘enseignement. 

7. La surveillance des écoles, qúant à l' instruction et à l'ad- 
ministration, sera exercée par l'autorité communale d'après 
les dispositions de laloi du 30 mars 1836, et par les inspecteurs, 
d'après les prescriptions du titre suivant. 

Quant à l'enseignement moral et religieux, la surveillance 
sera exercée par les ministres du culte du lieu où 1’ école est éta- 


‚ blie et par le délégué du chef de ce cùlte. 


k “Ees miïiistpes des eultes et les délégués du chef du culte, au- 


irófi€; &n:tout témps; le dtoif d'inispecter l'école. 


|“ E'uú de ces délégués pourra assister aux réunions cantonna- 


les dont il est parlé à l'Art. 10 et diriger ces réunions sous le 


rapport de l'instruction morale et religieuse. Les livres em- 


ployés dans l'école sont soumis à son approbation en ce qui 
concerne la morale et la religion. 

L'évêque diocésain et les consistoires des cultes rétribuês 
par l'état, pourront se faire représenter auprès de la commis- 
sion centrale d'instruction par un délégué qui n'aura que voix 
consultative. 

Les évêques et les consistoires feront connaître, tous les ans, 
au ministre de l'intérieur, qui en donnera avis aux administra- 
tions communales et provinciales ‚ainsi qu'aux autorités sco- 
laires de chaque ressort , le personnel et l organisation de cette 
inspection ecclésiastique. 

8. Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des évêques dio- 
césains et les consistoires pour les écoles appartenant aux autres 
confessions, communiqueront aú ministre de l'intérieur un 
rapport détaillé sur la manière dont 1’ enseignement de la mo- 
rale et de la religion est donné dans les écoles soumises au ré- 
gime de la présente loi. di 

rrenzin. Inspection ef surveillance. 
$ ler. — INSPECTEURS CANTONNAUX, 


9. Il y aura dans chaque canton un inspecteur pour Î'instruc- 
tion primaire, Ce fonctionnaire est nommé et révoque par le 
gouvernement, sur l'avis de la députation provinciale, La du- 
rée de ses fonctions est de trois ans. 

Il ne regoît pas de traitement; une indemnité qui ne dêpasse- 


“ra pas 400 francs annuellement lui sera allouée sur les fonds 


provinciaux. 7 
Chaque inspection s' 
celiës quién üennent lieu, en vertu de l'art. 3 de la présente 


an 





loî, 77 
__'Einspecteúr cantonnal se met en rapport avec l'administra- 
tion communale. 

Il visite les écoles de son ressort au moins deux fois l'an. 
‚_Iltient note détaillée des résultats de chaque inspection et 
les consigne dans un registre accessible en tout temps à l'ins- 
pecteur provincial. | Ee se 

Ce registre contiendra un état statistique du nombre des éco- 
les de son ressort et des élèves qui les fréquentent, avec indica- 


tion des méthodes employées dans chaque école et du degré de 


zèle et d'aptitude dont chacun des instituteurs fait preuve. 

10. L'inspecteur cantonnal réunira'en conférence sous sa di= 
rection, au moins une fdis par trimestre, les instituteurs de son 
ressort. ’ Er je et Ee 

Les instituteurs libres peuvent aussi être admis à ces confé- 
rences si l'inspecteur le juge convenable. 

Des jetons de présence seront accordés aux instituteùrs qui y 
assisteront. B 


Ces conférences auront pour objet tout ce qüî peut concerner 
les progrès de 1 enseignement primaire et.spécialement l'exa- 


men des méthodes et des livres employés dans les écoles. . - 


11. Un réglement arrêté parle conseil cömraunal, sur la: 


proposition de l'inspectenr cantonnal, et apron par la dé- 
putation du conseil provincial, déterminera,dans chaque com- 
mune la rétribution des élèves, les jours et les heures du travail, 
les vacances, le mode de punition et de rgdóimpense. 


$ 2, — INSPECTEURS PROVINGIAUX. 
du royäume.- î ' 

Ce fonctionnaire est rommé et révoqué par le roi; il jouit 
d'un traitement de 3,000 fr. par art, sur le trésor public. 

Il inspecte, au moins une fois 
bliques de son ressort. 8 

U doit présider annuellement June des conférences d'insti- 
tuteurs dans chaque canton et y recueillir tous renseignemens 
consignés dans les registres d’ inspection, cantonnale. 


Il se met en rapport avec les inspecteurs cantonnaux qui lui , 


sont subordonnés dans l'ordre hiérarchique. 

13. „Les inspecteurs provinciaux se rêunissent tous fes ans en 
commission centrale sous la présidence du ministre de linté- 
rieur. en 0 

Le ministre pourra les eonvoquer; én session extraordinaire, 
quand l'intérêt de Y'instruction l’exigera. 

‚14, Chaque inspecteur provinciäl soumet à la commission 


\ : Ae, : 
(Î) Amendement du gouvernement, — Les enfans pauvrés regoivent l'ins- 


truction gratuitement. 

La commune est tenue de la-procurer à tous les enfans pauvres dont les pa- 
rens en font la demande , soit.dans son école communale , soit dans celle qui 
en tient lieu ou dans toute autré école spécialement désignée à cet effet par 


La dépütation permanente du conseil provincial, après avoir pris l’avie du 


condeil communal , et sauf recours au roi; fixe , tous les ans ‚le nombre d’en-; 





| Yiistruction: primaire par des allocations sur 


étend sur les écoles communales et sur | 


2 1 y aura un. inspecteur-général. dans chaqúe. province 


par an, toutes les écoles pu- | 





chaque canton, entre tes élèves des écoles primair 


centrale, pour en délibérer, an rapport sur les écoles primaires 


de-son ressort, eomprenant l'analyse des: registres. d’ inspéction 
pantonnale. La commission réunit en un seul travail général les 
renseignemens qui sont consignés dans ces rapports, sur les éco- 
les, les maîtres etles élèves, en ce qui concerne tant les données . 
statistiques que l'usage des méthodes et. le zèle et la ‘capacité 
des-instituteurs: Elle-provoque les améliorations et les réformes 
jugées nécessaires, et: fournit au ministre les renseignemens. 
dont il pourrait-avoir besoin. ee 

15. Un reglement d'administration générale - döterminera 
plus spécialement d'après les principes de-la présente loi : 
__1° Les attributions des inspecteurs et de la commission cen- 
trale d’instructiea;-, ne ' 
__2° Les objets de conférences cantonnates, ainsi que les loea- 
lités où ces conférences devront s’ouvrir ; 
‚ 3° L'indermnité à accorder aux inspecteurs cantonnaux et 
celles à répartir en jetons de présence entre les instituteurs 5, 
_ 40 Les frais de dêplacement et de séjour, ainsi que la rétri- 
bution extraordinaire que touchera le secrétaire de. la commis- 
sion centrale d’instruction, De 


TITRE rin. — Subsides et moyens d' encowragement. 
$ ler. — susrDEs. 


16. Les frais de l'instruction primaire sont à la charge des 
communes. La somme nécessaire à cet objet sera portée an- 
nuellement au budget communal parmi les dépenses obligatoi- 
res dont il est parlé àl’ Art. 131 delaloicommunale. - 

8 17. ‘kefonds.-dont. il est.parlé à Y'artiele, prbcèdent , est 
destiné: ee ent 4 

10 A la construction ou à l'entretien du bâtiment d'érolë; 

2° A l'achat des meubles et des livres nécessaires; …_ 

3° A fonrnir à l'instituteur communal un traitement qui ne 
pourra être moindre de 200 francs ; 

4® A payer, à défaut du bureau de bienfaisance, la rétribu- 
tion due pour les enfans indigens. 

18. A défaut-de fondations, donations ou legs, qui assurent 
un local et un traitement à l'instituteur, le conseil communal y 
pourvoira. 

En cas d'insuffisance des revenus communaux ordinaires 
pour l'établissement et l'entretien de l'école primaire, il sera 
pourvu au moyen d’une imposition spéciale, votée par le con- 
seil communal, et qui n'excèdera pas deux centimes addition- 
nels au principal des contributions directes. aak 

Lorsque des communes n’anront pu, soitfisolément, soit par 
la réunion de plusieurs d'entr’elles, procurer un local, et as- 
surer letraitement au moyen de l’impasition spéciale de deux 
centimes, il sera pourvu aux dépenses reconnues nécessaires à 

ist les fonds pro- 
vinciaux. Aers Ae 
__En cas d'insuffisance des fonds provinciaux, il y sera pourva 
par ùne iraposition. spéciale votée par le conseil provincial et 
qui n'excèdera pas deux centimes additionnels aa principal des 
contributions directes. 

Si les centimes ainsi imposès aux communes et aux provinces 
ne suffisent pas aux besoins de linstruction primaire, il y sera 
pourvu par le gouvernement au moyen de subventions préle- 
vèes sur le crédit qui sera porté annuellement pour Y'instrno- 
tion primaire au budget de l'état. 

‚_ Chatue année il sera annexé à la proposition du budget, un 
état détaillé de J'emploi des fonds alloaës pour l'année prócé- 
dente. . ae Re ela, 

19. Les fonds votés par les provinces en faveur de V'instryg= 
tion primaire „sont destinés aux objets suivans : ne Sd 

1° Traitemens ou supplémens de traitemens aux instituteurs 
ou à ceux qui en tiennent lieu ; 

29 Subsides pour construction ‚ réparation ou ameublement 
de maisons d’ école ; he 

3° Subsides aux caïsses 
tuteurs; te Een 

40 Bourses.d’études paur-les aspirans-instituteurs : oe 

50 Dépenses résultant.de, l'iaspection cantonnale, de late 
nue des oonférences d' instituteurs et des coneours. — …: - 

20, Une partie du subside voté annuellement. par: Inlégisla-. 
ture pour l’ instruction. primaire aura pour destination spégiale: 

1° D'enconrager l'òtablissement de salles d'asile, principa- 
lement dans les cités populeuses et dans les. districts manufac- 
turiers.; … 

‚29 De-favoriser les écoles de dimanches pour adultes Ees 
_ 38° De propager les écoles connues sous le nom d'ateliers de 
charité et d’apprentissage. 
‚ „Le geuvernement s'assurera du concours des provinces et des 
communes pour obtenir les résultats que ces subsides ont pour: 
objet. E 

21. Aucune école ne pourra obtenir ou eonserver un sabside - 
ou une allocation quelconquede la commune, de la province ou. 
de l'état, qu'autant qu'elle se conforme aux eonditions :de Ja:, 
présente loi. vet an deuid 

Le gouvernement, sur les rapports dont #l est peoló aux Art:8, 


de prévoyance en faveur des insti- 


et 14-deda présente loi, s’'assurera de V'exbeutignde gea soddi: 


tions: et De wet en eedt sheer 
22, Les caisses de prévoyance actnellement existantes ‘sont 
maintenues ; cette institution sera introduite dans les provinces 
et les localités où elle n'existe point. 

U pourra être. établi, par Jes soins du gouvernement , une 
rai centrale de prévoyance en faveur des instituteurs ar- 
Bains, : 


8 2. — MOYENS D' ESCOURAGEMENT. 


‘ 


23. Des bourses de 200 fr. chacune seront mises annuelle-, 
ment à la disposition du gouvernement pour être accordées!à' 
des jeunes gens’ peu favorisés de la fortune et qui font prepkd zi 
d’aptitude, pour les aider à suivre les cours des écoles prik 
res, supérieures ou normales. bet 

24. Un concours aura lieu chaque année, au 









devant un jury institué à cet effet. 
La participation à ce concours est obli: 

blissemens soumis au régime dela; 

pour les écales privées. Ee 

. Une bourse pourra ét 

celui des élèves: qüt, 















5 Ì at h ha 
bite, ‘wird subi les 





fansindigens qut, dans chaque commune, doivent recevoir linstruction.| @ 4 k 


„gratuite, ainsi que la rétribution à payer par élève. 





_ péral et d'un dölégué du chef du culte professe par la ma- 
orité des habitans. En : : 

26. Les concurrens sont examinés, en ce qui concerne l'ins- 
truction morale et religieuse, par un ministre de la conmmmunion 
à laquelle ils appartiennent. | en 

21. Un réglement préparé par inspecteur provincial et ar- 
rêté par la députation permanente du conseil provincial, fi- 


xera les matières d' examen et dêterminera lé mode et la durée 


des concours , aïrisi que l’ épôque à laquelle ils auront lieu... 


mire rv. — Des éooles primaires supérieures et des écoles nor- 
: là __males. 
SI. — DES ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIECRES, 


28. Les écoles taodèles du gouvernement actuellement exis-. 


tantes sont maintenues. Ens E 
Elles porteront le titre d' écoles primaites stpérietres. 
Le gouvernement veillera à ce que des cours de pédagögie y 
soîent dohnés spécialement aux s#pogues des vacattces. 
Le goúvernement pourra, avec le concours des cormmunes, 
sur l'avis de la députation permanente da conseil provinciál, 
créer des. écoles primaires supérieùres dans les localités où le 
besoin s'en fera sentir (2). ne 
Toutefois, les arrangemens à intervenir à cet effet, ne rece- 
vfont leur exéorttioa qú’après lb vote légistatif de la part con- 
uibutjvg BOR Bli | di EEE Aen Cute nt a 
28 Outië ies thjöls Griohebs dans l'Art.' 2, Fenseignement 
“dans ces écoles comptend : 


T° Lès langues francaise et flamande, et, au lieu de celle-ci, 


Ja langue allemande dans la province de Luxembourg ; 
2° L’arithmêtique; 
39 Le dessin, principalement le dessin linóaire, l'arpentage 
tet les àùtres applications de la géométrie pratique ; 
40 Des notions des sciences naturelles applicables aux usages 
“de la vie; 
5° La musiqueet la gymnastique; 
6° Les élómens de la géographie et de l'histoire, et surtout 
de la géographie et de Y histoire de Belgique. 
k SIT. — BCOLES NORMALES. «°° … 
30. Il sera établi, par les soins du,gouvernement, deux éco- 
tes normales pour l'enseignement primaire, l’une dans les pro- 
vinces flamandes, 'àutre dans les provinces wallonnes, ° 
$ III. — DigPogrTIONS COMMUNES AUX ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRLEURES 
Co”. BT-AUX ÉCOLES NORMALES. - 
31. Indépendamment de la direction et de la survetllance 
particulière que le gouvernement exerce sur les écoles primai- 
res supèrieures et sur les écoles normales , ces institutions sont 
souraises aa mode d’inspeetion établi par I'Árt. 7.du tit, ler et 
par le tit, II de la présente loi. zes 
DISPOSITION FINALE, 


32. Tous les trois ans ‚un rapport sur l'état de l’instruction j 


primaire sera présenté par le gouvernement à la législature. 
Mandons et ordonnons , ete. B 
zLe.présedent , 


Le rapporteur, î 
En Farron. 


Derenaurs. 
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es journaut étrangers. 


Revue 


Comme on: devait s'y attendre, l'ordonnance que le 


gouvernement francais vient de rendre sur les fils et les 
toiles devait provoquer des réflexions et des critiques de 
plus d'un genre, tant de la part des journaux francais 
que des journaux belges. Voici un résumé de Y'opinion 
des principaux journanx de Paris et de Bruxelles : 
Courrier Francais. Jusqu'à présent, le système protec- 
teur ne s’'était exercé qu’en faveur des industries déjà êtablies 
et enracinées dans le pays. C'est le premier exemple d'une pro- 
hibition que l'on crée, pour faire naître ou pour développer 
une industrie qui a de faibles commencemens. La filature à la 
main êst coridamnée, on l'avoue; il-ne s'agit donc pas de la 


soutenir, Plusieurs filatures de lin à la mécanique s’élevaient; 


mais les capitaux toujours timides en France demandaient la 
garantie d’une plusforte protection avant de s'engager dans 
‘ces travaux. Fallait-il cêder à de telles prétentions? Voilà ce 
“que nous ne croyons pas, et notre opinion se fonde sur le dire 
“même des filateurs qui ont affirmé, dans diverses circonstances, 
‘qu’ils poavaient réaliser de beaux bénéfices sous l'empire du 
‘droit de 16 fr. : 
L'importation croissante des fils anglais, que signale le rap- 
“port de M. Cunin-Gridaine, s'explique par le développement 
‘qu’ avait.pris, grâce au bon marché de cette matière première, 
Y'industrie du tissage dans plusieurs de nos départemens. La 
vonsonametion de-Ìa toile augmentait de jour en jour, et Îe 
‘temps niëtaït pas bloigné où les tissets de lin auraient disputé le 


‘marché aux tissus de coton. Voilà le travail. gee lordonnance. 


vient arrêter. 


“Hest clair que le pri de lá toile en France augmenterardans 


la même mesûre-que les droits d'importation. Tout le monde y 


perd : le trésor, qui abandonne le revenu que lui fournissait 


“cette branche de nos importations en rendant l’ importation dé- 


sormais impossible, ef tes consommateurs, sur lesquels | ordon- 


nance de M. Cunin-Gridaine.frappe, au profit d'urie industrie 
qui est en grande partie à naître, un impòt de 15 à 20 p. 0j0. 


-ÚÌ est à eraindre maintenant que Y' Angleterre, usant: de re- 


prêsailles, ne favorise chez ellel'importation des vins d’Espa- 


greet de Portugal; au préj 
Ros ekportatinns dejà bien réduites diminueraient de nouveau. 
_Un des wemtfenrs et. des plus importans produits de notre sol se- 
de deka débouchés. La détresse déjà si gran- 

de dans nos departemens vinicoles, qui ne peuvent plus acquit- 


$ 






ter l'impôt foncier, serait pertée à son comble, et il en sorttrait 


des embarras sérieux pour le genvernement. 

Pour compenser la restriction qh'il apporte à nos relations 
avec l' Ängleterre, le ministre avait fait enteudre qu'il négo- 
cierait avec la Belgique l'abaissergent du 
vins. La publication de 1 ordonnance avait, âté differée sous ce 
prétexte ; et maintenant il se trouve que rien n'est terminé, que 





rien n'est conelu. M. Cunin-Gridaine nous dit bien que des né-- 
oeiations sont entamées, et que le succês est probable; Vor-, 
donnance contient même une sorte de mise en demeure pour Ja, 


Belgique, à qui l'on donne jusqu'au 20 juillet pour se décider ; 
mais nous sayons ce que valent les espéranceset les promesses 
inistbamijltes. Les tarifs sont aggravés, voilà ce-quiest certain ; 
rö d’un commerce plus étendu avec la Belgique, voilà 
ce qui est-& peine conjectural. 





| promulgation de cette mesure, On n’avait pas terminé avec la 


} ätteindre la perfestion des prdaédes anglais. … 


| d'avoir trop patiemment attendu. A supposer que notre nou- 


|devenir d'un haut intérêt pour notre industrie vinicole, et | 


‘s'il ne suffisait d'ouvrir les tableaux de douanes pour le cons- 


| de nos luttes politiques, un débouché très-considérable pour 


| comme gravitation et atträctfon naturelle entre ces deux gran- 


iee des vins francais. En ce cas, 


ndroit d'aceise sur les” 





del'Angleterre sur ce payssera certainement cause de nou- 


Constitutiönnel. M. Cunin-Gridaine, en rendaut l'or- 
donnance quinze jours plus tôt, aurait épargné bien des em- 
barras et bien dès pertes à notre industrie linière, et, en vérité, 
il est difficile d'expliquer le retard qui a été apporté dans la 


Belgique, dit-on. Mais cequ’on.a fait aujourd'hui on pouvait 
le faire il ya trois semâäines ; la Belgique aurait eu le temps d’a- 
viser, et l'Angleterre n'aurait pu. profiter.du délai pour nous 
inonder de fil et de toiles. Nos marchés sont maintenant appro- 
visionnés poër six mois, grâce à l'incertitude du. ministère ; 
Y'encombfement des fils et toiles est tel qu'une dépression des 
prix est inevitable, et que l’ordonnance ne portera réellement 
ses fruits que dans huit ou dix mois d'ici, 

Le droit est un peu plus que double. Gette sur-êlévation est- 
elle suffisante? Nous le pensons, nous l'espérons ‚ mais dans le 
cas où les effets de l'ordonnance nerépondraient pas aux prévi- 
sions de M. Cunin-Gridaine et aux espérances de l'industrie 
linière, les Chambres, saisies de la question, se prononceraient 
définitivement. dans la prochaine législature sur le chiffre à 
adopter pour assurer à nog manufactures une existence moins 
tourmentée et moins pêérilleuse, D'ici à.ce moment les expêrien- 
ces se produiront, la lutte s’établira sur un nouveau terrain, et 
nul doute que nos fabricans feront-les plus grands efforts pour 


DE. ee ‘on 

Journal des Deébats, Ee principe de la liberté com y 
merciale, on nous rendra cêtté justice de le reconnaitre, nous 
atoujours trouvés des premiers à le défendre ; mais, quelque 
foi et hommage que nous lui prêtions, nous ne croyons pas 
qu’ilne puisse supporter aucùne exception, fût-elle tempo- 
raire ; nous ne croyons pas qu'il faille, par un dévouement 
chevaleresque fort malentendu, lui sacrifier un intérêt natio- 
nal qui tient à-la-fois à l'industrie agricole et manufacturière 
et à la politique. Sur ce point, an reste, nos preuves de cir- 
eonspection et de libéralité ont été grandes, et si quelque re- 
proche pouvait être fait à l'administration , peut-être sera-ce 


velle tarification des fils et des toiles rèduisît les importations 
anglaises de 40 millions qu'elles sont à-peu-près aujourd’hui, 
à 30 ou même à 20, il y_anraït encore bien loin de cette somme: 
d'approvisionnement à quelques milliers de francs de ces ar- 
ticles qu'elle nous fournissait il y a dix ou douze années. 
L'Angleterre, assurêment, serait bien mal fondée à ré- 
eriminer eontre la mesure que nous prenors aujourd'hui, elle 
qui, forte de sa puissance mécanique, n'en frappe pas moins 
actuellement encore les toiles, étrangêres d'un droit plus êlevé 
que celui dont nous protégeohs les nôtres; elle qui, pour pro- 
téger ses brasseries et ses distilleries, impose nos vins et nos 
spiritueux de droits exorbitáns ; elle, enfin, qui n'a jamais 
hésité, lorsqu'elle a voulk’ naturaliser chez elle quelque 
branche d'industrie, à se placer résolument, ouvertement, 
comme elle l'a fait dans le terùps pour ses soieries, dans !a voie 
de la prohibition. Ce n'est pasläla règle que nous voulons 
suivre; nous consentons à öltvrir la porte à nos concurrens, 
mais pas assez, encore unefoië „pour leur livrer la place, pour 
leur sacrifier de gaieté de coelír l'un de nos premiers intêrêts, 
la’ plus anciënne dé nos industties. …- en 
Je rapport qui précède l' ófdonnance exprime la pensóeque 
des exceptions pourront , dats notre tarif des fils et des toïles, 
être stipulées en faveur de lá Belgique. Des négociations de- 
meurent, dans cette vuê, ouvertes entre les deux pavs. Les 
négociations entamées dans ce sens avec la Belgique peuvent 


c'est cette pensée surtout, nous en sommes convaincus, qui a 
conduit le gouvernement à lés ouvrir. La Belgique, malgré la 
lourdeur de ses droits d'accisé'et d’octrois, nous achète, pour | 
ses quatre millions d'habitâthis, trois fois plus de vinsquela 
Grande-Bretagne ne-nous en prend pour ses vingt-sept millions | 
de consommateurs. G'est un fait que l'on croirait difficilement 


tater. Sidoncil y a pour nótre commerce des vins , pour Bor- 
deaux , qui a droit à tonte la sollicitrde du goïnvernement, s’il 

a chance de voir s’accroîtte ‘ses exportations, c'est bien plus 
sur les marchés belges que'sur ceux de l'Angleterre, où ils 
n’ont jamais dépasse une linfite fort ‘restreinte. Bordeaux n'a 
pas oublië qué le Nord êtait “avant l'époque de nos guerres et 


ses vins : tous sés efforts doivent tendre à le reconquêrir, car le 
Nord ne fabrique pas, comme l’ Angleterre le fait pour sa pro- 
pre consqmmation, des vinë au Cap, en Italie, en Sicile, aux 
îles Loniennes, ‘dans les comptoirs de Porto et jusque dans les 
îles dé l'Océartie; le Nord a besoin, pour ses populations, de 
nos vins génêreux, et la Belgique manufacturière, que compri- 
me la triple ligne des douanes de France, de Prusse et de Hollan- 
de, a tout intérêt à échanger'egntre les boissons et les fissus de 
notre Midi les produits de son actìve industrie du, Nord. Ily a 


des forces productrices, ‘de \aátures seuvent divêrses et suscep- 
tibles par cela même de-d'hhpmoniser; aussi n’hésitons-nous 
pas à penser qu'il ne se fera, pas dorénavant un progrês dans les 
intérêts industriels, qu'il ne se remuera pas chez nous une 
question de douanes qui ne, fasse avancer plus ou moins l'un. 
versl'autre ces deux états commerciaux. Nous augurons done 
bien des négociations ouvertes avec la Belgique, etnous nous 
confions assez dans intelligence que-les deux gouvernemens 
ont de leur mutuel intérêt pour compter que, sil leurest don- 
né suite, elles se conciuronf dans un juste esprit de réciprocité. 
National. Le ministère a cédé enfin à la pression, de l'opi- 
nion publique et à l'action presque unanime de la presse: L'or- 
donnanece sur les toiles et fils de lin a été discutée hiet et signée 
aujourd'hui. Elle porte l'élévation du droit à 25 p. c‚ environ ; 
elfes’appligee indistinctement à l'Angleterre et à la Belgique, 
mais, pour ce dernier pays, jusqu'au 20 juillet geulement. 
Dieci À cette époque, on espêre qe Îles nêgociations seront 
terrainées, et que nos ‘voïsins consentiront à mettre le même 
droit que nous sur les importations de ces produits anglais, et 
alors on remettrait les droits sur les fils et toiles belges à 10 p. c. 
Dans le cas contraire, l ordonnance actuelle serait maintenu. 
Nous constatons cette victoire obtenue après tant d'efforts, 
Waáis-nous ne voulons pas en exagèérer l'importance pour notre 
ihdustrie. L'approvisionnement des marchés est déjà, fait'pour 
un.an „les fils. anglais ont envahi tous les ports de mer, et la si- 
tuation de nos filaturesest télle que, même après cette ordon- 
nance, elles seront obligges de diminuer leurs établissemens. 
D'un autre côté, rien n'est terminé avec Îa Belgique, et le poids 





| trangère. Si les produits belges viennent à être'etclus du marché ; 
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veaux embarras: Enfin la proteetior accerdée à notre indust 
trie, cette protection nulie potir un an, sera ìnfpuissante à l'a 
venir, et-un ministre quel qu'il soit sera obligé de ‘la diminuef 
le jour où le gouvernement anglais offrira lui-même de dimid 
nuer son tarif sur nos vins, nos eaux-de-vie, nos soiertes, ete 
Telle est la situation réelle. — M. Guizot a été forcé dans sed 
retranchemens ; ila fait malgré lui une concession à nos inté- 
rêts. La peur seule des élections est venue à propos la lui arras 
cher. Mais cette concession à long terme, mauvaise au point dé 
vue économique, faible et décevante au point de vue politiques 
est en ontre soumise d'ici à un an, à toutes les chances de nou 
velles négociations. 


Journaux Belges. 
L'Indépendant. Comme on l'avait espéré, la Belgique, 
n'est pas exceptée del ordonnance que le gouvernement vient 
de rendre sur les fils et les foiles de lin ; le motif de cette ri- 
gueur est pris de ce.que les négociations ouvertes pour. obtenir 
l'exception ne sont point encore terminées. Si elles I'étaient, 
d'ici au 20 juillet „ l'ordonnance resterait sans effet quant à la4 
Belgique, Ee 
Le temps nous manque pour faire les rêflexions que cètte 
disposition nous suggère. Nous nous bornerons à une seule, 


t'est. que la, Fz m6 Rn ops frapper. f à nous 
accorder Blur tard en Bei ARR trouver 


inauvais qe la Belgique en fitautant de son côté P 
_ Journal de Bruxelles. Le but de I'ordonnance n'est au- 
tre, on nous l'assure du moins, quede protéger dans des limites 
raisonables l’ industrie frangaise contre la concurrence étrangè- 
re. Pour cela if suffit. de prohiber les produits anglais, puisque 
les exportation de Belgique se réduisent à un chiffre modéré. } 
L'exceptions réclamée par nous est donc de toute équité, 
‚est prouvé d’ ailleurs que le monopele pe profite pas rèelle- 
ment à une industrie. La prohibition la fait languir, et arrête les | 
progrès que provoque toujours le stimulant de la concurrence é 


frangais (et l'ordonnance du 26 juin est un pas décisif fait dans 
cette voie) F' industrie linière de nos voisins reculera au lieu de ;: 
prendre des déyeloppemens ultérieurs, et tandis qu'elle créer. 
une foule d'intéréts factices, elle prélèvera un lourd impôt sur 
les consommateurs. Le problême à résoudre, était de rendre la 
lutte facile, avantageuse à l'industrie francaise, sans la débar- « 
rasser. tout-à-coup de la concurrence étrangère. nOva ES 
Proclamant comme une grande faveur le maintien éventuel * 
du statu-quo pour la Belgique, le cabinet frangais exige des 
concesstons probablement assez considérables sur les vins, les 
soieriers et les sels. En d'autres termes, il fait valoir comme un 
bienfait son abstention d'une injustiee. IÌ y a geelque chose 
d'étrange dans cette conduite qui tend à ramener les relations: 
internationales à ce régime sauvage et déjà de loin nous, sous 
lequel le droit du plus fort paraissait le meilleur. La Fránce au- 
rait-elle l'ambition de nous apprendre que pour obteniir des : 
eoncessions en matière de douane, il faut les arracher par la 
yeteneel Cette morale tres-équivaque ressort jusqu'à un cer- 
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lain p jat de erremens suivis jusqu'à ce jour par Îa diplomatie 
zilifier dé gorie politie: en Mais d- ut ävouer que dans, 
TEN en | é excel- 
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lence, ce serait un progrês réel à réafiser 
l'emploi de la force brutale par le rêgne de I' équité. 

“On a déjà démontré que le tarif belge, comparé avec le tarif” 
francais, doit être conidéré comme três-libéral, Depuis la ré- 
volution, nous avons beaucoup réduit certains droits frappés 
par l'ancien gouvernement sur des branchies ittéressantes de la_ 
production frangaise. Pour nous amener à ces: tóncessioris, nos 
voisins nous ont fait de grandes promesses qu’ils ni’ bt pas tenues. ' 


| Ils scnt done sous ce rapport en reste à notre égard. L'erdonnan- 


ce sur les lins est un nouveau grief qu'ils ajoutent à ceux qu'ils 
noùs ont déjà fournis contre leur législation douanière. Ils pré. 
textent, ilest vrai, le besoin de protéger leur fabrique de lins et 
de chanvres. Satisfaire à ce besoin, c'est légitime, nous n’en dis-. 
convenóns pas, mais on doit óviterd’allér au-delà du but qu’if 
s’agitd’atteindre.D”ailleursraisonnantdelaméme manière, nous 
pourrions alléguer plusieurs de nos industries naissantes, l’in- 
dustrie. sétifère eritr autres, demande aùssi à être protégée, et 
êlever les droits sur les soieries frangaises. La fabrication de nos 
bierres gagneräït évidement à une restriction apportée à l'im- 
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| portation des vins. On voit que l'exemple de nos voisins nous au- * 


torise à modifier nos tarifs 
marché. intérieur. _ 
Legouvernement belge entrera-t-il dans les voies oùvertes par 
la France? Nousl’ignorons. Nous voulonsseulèment prouver que 
s'il v faisait quelques pas, la France n'aurait à lui faire aucun 
reproche. OO | Re and d 


dans le sens de la protection de notre 
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